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C
e 20 juillet, commence
à huis clos l’examen
du projet de loi gou-
vernemental sur les
retraites.
Le ministre Eric
Woerth, soutenu à
bout de bras par Nico-

las Sarkozy, dans la tourmente de l’affaire
Bettencourt, est, d’après l’éditorialiste du
quotidien patronal Les Echos (20 juillet),
« éreinté moralement et surtout politique-
ment ».  Et c’est ce ministre qui doit por-
ter le projet de loi...
C’est à ce moment que surgissent dans
« l’opposition » les propositions d’amen-
dement du projet gouvernemental.
Ainsi, Michel Sapin, député et secrétaire
national du PS à l’économie, déclare, le 13
juillet, au lendemain de l’entretien télé-
visé de Sarkozy : « Si le Parlement a un sens,
c’est qu’on y discute des textes pour les faire
évoluer. »

Les 60 ans, seulement “pour une
certaine catégorie de salariés”

Sur France Info, le 15 juillet, le député PS
Bruno Le Roux insiste : « J’espère qu’à l’As-
semblée nationale, l’opposition arrivera à
faire en sorte d’amender ce projet. »
Mais « amender » sur quoi, au fait ? Le
député répond : « Sur la question de la
retraite des femmes qui se sont arrêtées, la
question de la pénibilité, la question du
départ à 60 ans pour une certaine catégo-
rie de salariés »... Les 60 ans, seulement
pour une « certaine catégorie de salariés » ?
Et pour tous les autres, on devrait s’avaler
l’allongement à 62 et 67 ans de l’âge de la
retraite ? On devrait aussi s’avaler les baisses
de salaire chez les fonctionnaires, la baisse
des petites pensions ?

“Inciter à travailler 
plus longtemps”

Interrogé sur les manifestations et grèves
programmées à la rentrée, le député PS

répète : « J’espère d’abord que le gouverne-
ment amendera son projet ; au moins, les
manifestations et l’opposition pourront ser-
vir à cela. »
Mais ce n’est pas ce que demandent les
travailleurs, qui, par millions, s’apprêtent
à manifester le 7 septembre. 
On ne compte plus les résolutions, les
appels d’unions départementales, de syn-
dicats, souvent dans l’unité, exigeant le
retrait, dénonçant l’allongement de l’âge
de la retraite, la remise en cause du Code
des pensions des fonctionnaires. Mais qu’à
cela ne tienne, la direction du PS a décidé :
le texte devrait passer, « amendé » !
Et pour qu’il n’y ait aucun doute sur le sens
de ces « amendements », Marisol Touraine,
principale oratrice du PS sur les retraites
à l’Assemblée, déclare aux Echos (20 juillet) :
« Il faut inciter à travailler plus longtemps »,
en rappelant que son parti est prêt à  « envi-
sager un allongement de la durée de coti-
sation ». 
Et dire que le PS prétend soutenir les mani-
festations contre le projet gouvernemen-
tal !

Les dirigeants du PS 
se plaignent de la “faiblesse” 
du gouvernement

Marisol Touraine réitère les offres de ser-
vice des députés PS au gouvernement. 
« Ce sera l’occasion de tester la disponibi-
lité du gouvernement », dit-elle, ajoutant :
« Est-il prêt à accepter un débat parlemen-
taire digne de ce nom, ou bien son jeu consis-
tera-t-il à rejeter systématiquement tout
amendement de l’opposition ? »
Si bien que, après que le numéro deux du
parti, Harlem Désir, a susurré, fin juin, l’exi-
gence de retrait du projet de loi, les diri-
geants du PS en viennent aujourd’hui à
regretter ouvertement que le gouverne-
ment ne soit pas assez fort pour défendre
correctement son texte !
« La faiblesse d’Eric Woerth, du gouverne-
ment et du président de la République va
les obliger à être droit dans leurs bottes, à

ne pas bouger, aller à l’affrontement,
là où il faut chercher des compro-
mis », dit Michel Sapin, déjà cité.

Chercher des “compromis”

Un « compromis », ce serait  60 ans,
pour quelques-uns, et  deux à sept
ans de plus pour l’immense majo-
rité des travailleurs ? Un compro-
mis, ce serait la perte de 3 % de
salaire net pour tous les fonction-
naires ? 
De deux choses l’une : soit on fait le
choix d’un « débat » convenu
d’avance dans l’arène parlementaire
(et c’est ce sur quoi compte bien le
gouvernement) ; soit on combat
pour le retrait du projet gouverne-
mental.

Y. L. ■

Le projet de loi gouvernemental sur les retraites passe en commission 
à l’Assemblée nationale du 20 au 23 juillet. Ecartant l’exigence de retrait,
les députés de “l’opposition” veulent amender le texte. 

Peut-on amender 
la rigueur et la fin 
de la retraite à 60 ans ?

Dans la manifestation parisienne du 24 juin. Ph
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“Rigueur, rigueur,
rigueur...”

Le Premier ministre, François
Fillon, l’a martelé, le 19 juillet,
en déplacement à Nouméa : 
« Oui, nous menons une politique
de rigueur (…), je n’ai pas peur
d’utiliser ce mot.  Si vous voulez, 
je vous le redis : rigueur, rigueur,
rigueur... » Le gouvernement doit
trouver 100 milliards en trois ans,
d’ici à 2013, pour satisfaire
aux exigences de l’Union euro-
péenne, sans compter la participa-
tion au plan de sauvetage de l’euro
décidé par Bruxelles. Le gouver-
neur de la Banque de France,
qui n’est, depuis le traité de Maas-
tricht, qu’une simple succursale
de la Banque centrale européenne,
le redit dans son rapport annuel :
« La France ne peut pas rester
à l’écart », « même si la croissance
est inférieure aux prévisions ».
Et il ajoute : « La réforme 
des retraites constituera à cet égard
un pas décisif. » 
Les travailleurs devraient donc 
travailler jusqu’à 62 ans, voire 
67 ans, les fonctionnaires voir leurs
salaires baisser, les personnes
âgées ponctionnées par une aug-
mentation de la CSG, les rembour-
sements de soins médicaux être
à nouveau diminués, les aides
aux étudiants être amputées... 
On est encore loin de tout
connaître. La « confiance » 
est à ce prix, dit le gouverneur
de la Banque de France. Mais 
la « confiance » de qui ? Des spécu-
lateurs. Ils exigent que les Etats 
leur remboursent les sommes
gigantesques que la crise (qu’ils ont
eux-mêmes provoquée) a englou-
ties ! Prétendre « débattre »,
« amender » ce plan, pour 
contourner l’exigence de retrait,
comme le font la direction du Parti
socialiste et, plus insidieusement,
celles du PCF et du Parti de gauche,
ne peut revenir qu’à une chose :
sauver ce gouvernement miné 
par une profonde crise de régime.

Yan Legoff

“Rien n’est
acquis tant
que ça 
n’a pas été
discuté au
Parlement. 
Il faut
chercher des
compromis”

Michel Sapin,
député 
et secrétaire
national du PS 
à l’Economie, 
le 13 juillet

Deux pétitions 
au PCF 
Le PCF et le Parti de gauche 
ne tiennent pas exactement le
même discours que le PS. Mais
les militants ont du mal à s’y
retrouver. 
Ils ont à leur disposition deux péti-
tions. 
L’une, du PCF, intitulée « Pour une
réforme des retraites juste et équi-
table », qui ne demande pas expli-
citement le retrait du projet de loi
et se place donc sur le terrain de
la discussion parlementaire. 
L’autre, sous l’égide du Front de
gauche (auquel participe égale-
ment le Parti de gauche), qui
appelle à soutenir la même « pro-
position de loi alternative », tout
en exigeant, le « retrait du projet
du gouvernement ». 
Mais la seule différence entre les
deux pétitions, c’est le titre ! 
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Que les milliardaires fré-

quentent les ministres, qu’ils
se rendent des services réci-
proques, et que, de temps à
autre, surgissent affaires et

scandales… rien de nouveau sous le soleil
de la Ve République. Ce qui est nouveau,
c’est que des informations en principe
confidentielles, des procès-verbaux d’au-
dition chez un juge ou par la police se
retrouvent dans les heures qui suivent dif-
fusés sur les médias. Et cela systémati-
quement ! 

Sans précédent à cette échelle, la crise
frappe aux plus hauts sommets de l’Etat.
Qui cherche à déstabiliser qui ? Et pour-
quoi ? 

Pourtant, aux sommets de l’Etat, tous
sont d’accord pour frapper la classe
ouvrière, faire passer les mesures de
rigueur dictées par l’Union européenne
et le FMI, « économiser » 100 milliards
d’euros et tenter d’enchaîner les syndi-
cats à ces plans anti-ouvriers. 

Tous sont d’accord… Oui, mais voilà :
depuis des mois, grandit dans la classe
ouvrière un mouvement puissant qui
cherche à bloquer la contre-réforme sur
les retraites.

Il y a eu le 15 juin, il y a eu le 24 juin… 
D’un côté, à Washington, à Bruxelles,

on s’impatiente des tergiversations du
gouvernement Sarkozy et du mal qu’il
éprouve à passer en force. D’un autre côté,
dans les usines, les bureaux, les services
et dans les organisations syndicales, monte
l’exigence : retrait !

Surgit « l’affaire Woerth ». Sous la 
Ve République, tout converge sur la clé de
voûte des institutions, le président de la
République. Celui-ci est confronté à un
dilemme : se défaire de Woerth, c’est mettre
en danger la contre-réforme des retraites
et le régime lui-même ; ne pas s’en défaire,
c’est concentrer encore plus sur le som-
met de l’exécutif.

Où ce régime et ce gouvernement
déstabilisés peuvent-ils escompter un
appui ? « Nicolas Sarkozy a été élu pour
cinq ans, cette assemblée a été élue pour
cinq ans. Elle doit aller jusqu’au bout de
son mandat », déclare François Hollande
(PS). Jusqu’au bout de son mandat… jus-
qu’au bout de la contre-réforme des
retraites ? Ce 20 juillet, les parlementaires
socialistes déposent en commission des
amendements au projet Woerth. Leur
porte-parole, Marisol Touraine, déclare :
« Nous espérons un large soutien »... y com-
pris du gouvernement ! (Les Echos) Il fau-
drait donc amender la contre-réforme ?
De son côté, Pierre Laurent (PCF) reven-
dique « l’abandon du projet de réforme
des retraites » et que le dossier soit « enlevé
à Woerth ». Enlevé à Woerth… pour être
donné à qui ? Enlevé à Woerth… donc pas
abandonné ?

Plus le temps passe, plus s’approche
la date du 7 septembre, où la loi doit être
soumise au Parlement, plus les travailleurs
sont fondés à considérer comme intolé-
rable que les dirigeants du PS, du PCF,
s’obstinent à refuser de dire clairement et
nettement « retrait ». Plus que jamais, tout
se concentre sur l’exigence avancée par
la lettre ouverte dont le Parti ouvrier indé-
pendant a pris l’initiative (lire ci-contre).

Car rien n’est joué. 
Une chose sont les déclarations au

sommet, autre chose est le mouvement
qui mûrit. Lucide, l’éditorialiste des Echos
écrit ce 20 juillet : « Si péril il y a, il vient
moins de l’hémicycle que de la rue, de cette
manifestation syndicale unitaire du 7 sep-
tembre, dont les responsables de la ma-
jorité craignent qu’elle n’agrège les res-
sentiments. »

Les ressentiments ? Non. L’exigence
commune : retrait !

Autre chose est le
mouvement qui mûrit…

Daniel Gluckstein
Secrétaire national du POI

ÉDITORIALCe sont des dizaines de milliards d’euros que le gouvernement veut ponctionner
sur les retraites. Il veut opérer en outre des coupes supplémentaires  de plusieurs
milliards dans les aides sociales et les soins de santé...

Retraites : Les milliards 
qu’ils veulent nous voler
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Le Journal du Dimanche, daté du 18 juillet,
publie un dossier sur ce qu’il appelle le finan-
cement des « micro-partis ». Inspiré par les
développements de l’affaire Woerth-Betten-
court, ce dossier est consacré à l’existence
d’associations dont l’objectif essentiel, voire
unique, serait de collecter les dons de per-
sonnes privées « plafonnés » à 7 500 euros par
donateur. Il est stupéfiant de voir cité le Parti
ouvrier indépendant dans l’encadré consa-
cré aux « 10 micro-partis » dont Le Journal du
Dimanche estime qu’ils sont les plus repré-
sentatifs de ce phénomène. 

Le Parti ouvrier indépendant s’en étonne
à double titre. D’une part, il constate que Le
Journal du Dimanche qui a pour règle d’igno-
rer en toutes circonstances l’existence, l’ac-
tivité, les initiatives du Parti ouvrier in-
dépendant (dont pourtant, il est, comme toute
la presse, régulièrement informé) se rappelle
brusquement notre existence quand il s’agit
d’accoler artificiellement le nom du parti au

développement d’affaires auxquelles il est par
essence étranger. 

D’autre part, et sur le fond : le Parti ouvrier
indépendant rappelle qu’il ne bénéficie d’au-
cun financement public. Ses ressources sont
exclusivement constituées par les cotisations
versées volontairement par ses adhérents et
par les sommes de soutien versées volontai-
rement, là encore, par ses sympathisants lors
des campagnes financières du parti. Ainsi,
pour l’exercice 2009, le Parti ouvrier indé-
pendant a collecté 80 383 cotisations men-
suelles pour une moyenne de 9,67 euros par
adhérent et par mois. 

Montant moyen qui correspond à la base
sociale du Parti ouvrier indépendant, parti
d’ouvriers, d’employés, de jeunes, de techni-
ciens, d’enseignants, de chômeurs, de retrai-
tés, de petits artisans, de petits paysans, tous
attachés à garantir par leur contribution finan-
cière l’indépendance matérielle et politique
de leur parti.

Le Parti ouvrier indépendant s’honore de
cette indépendance politique et financière et
s’interroge : que cherchent ceux qui préten-
dent l’impliquer dans des développements
qui ne le concernent pas ? Qu’est-ce qui est
réellement en jeu ici ? Le financement ou l’in-
dépendance politique d’un parti ouvrier qui
n’a cessé depuis six mois de mener campagne
contre tout consensus sur la contre-réforme
des retraites et qui combat aujourd’hui sur le
mot d’ordre : unité pour le retrait ? La ques-
tion est posée.

PARIS, LE 20 JUILLET 2010.
LES SECRÉTAIRES NATIONAUX DU POI 
GÉRARD SCHIVARDI, JEAN MARKUN, 
CLAUDE JENET, DANIEL GLUCKSTEIN

Le Parti ouvrier indépendant s’est adressé 
au Journal du Dimanche pour faire valoir 
son droit de réponse par la publication 
du présent communiqué.  

A propos d’un article du “Journal du Dimanche”
Communiqué du Parti ouvrier indépendant

Lorsqu’il a rendu publiques, le 16 juin
dernier, les mesures contenues dans
son projet de loi sur les retraites, le gou-

vernement a lui-même chiffré la charge finan-
cière qu’il ferait globalement payer aux retraités
d’ici à 2020. 
Il a estimé principalement les conséquences
de deux groupes de mesures :

— l’allongement à 62 ans (d’ici à 2018) de l’âge
légal de la retraite (et à 67 ans pour une retraite
à taux plein sans décote pour les salariés
n’ayant pas suffisamment cotisé) ;

— différentes mesures spécifiquement diri-
gées contre les fonctionnaires (en plus de
l’allongement des âges de départ à la retraite) :

• baisse du salaire net par l’augmentation par
palier de leur retenue pour pension ; 

• suppression du départ anticipé après 
15 années de service pour les parents ayant
élevé trois enfants ;

• suppression du minimum garanti de pen-
sion à 60 ans (reporté à 67 ans).

Et ensuite, l’augmentation 
de la CSG payée 
par les retraités
Dans son entretien télévisé du 12 juillet,
Nicolas Sarkozy a prévenu : après les
retraites, ce sera au tour de la « dépen-
dance », c’est-à-dire des soins aux per-
sonnes âgées dans des institutions
spécialisées. Un rapport officiel préco-
nise de supprimer l’allocation person-
nalisée d’autonomie (APA) et de rendre
obligatoire, pour tous les travailleurs,
la souscription d’une assurance.
Il préconise également l’augmentation
généralisée de la CSG payée par les
retraités (actuellement de 3,8 % ou
6,6 %) et son alignement, pour certains,
sur le taux payé par les salariés (7,5 %).
Nous y reviendrons dans un dossier
dans notre prochain numéro.

*Chèques à l’ordre d’AFPOI (Association de financement du Parti ouvrier indépendant) PARTI OUVRIER INDÉPENDANT - 

Retrait du projet de loi 
gouvernemental contre les retraites

LETTRE OUVERTE 
« Dirigeants du Parti Socialiste, du Parti communiste français, du Parti de gauche,  l’heure est grave.
Les travailleurs sont en droit de s’adresser à vous pour vous dire : prononcez-vous clairement. Assez
de déclarations sur les réformes souhaitables, les contre-projets ! Assez de déclarations d’intention
pour 2012 ! 

UN SEUL MOT D’ORDRE : 
RETRAIT DU PROJET DE LOI SARKOZY/FILLON/WOERTH SUR LES RETRAITES

Continuer à refuser d’exiger le retrait reviendrait à donner un feu vert au gouvernement pour qu’il
impose sa contre-réforme. Cela ne se peut pas ! 

Dirigeants du PS, du PCF et du PG, il n’est qu’une urgence : non pas aider le gouvernement à faire
passer son projet meurtrier, mais prendre position tout de suite, nettement, sans aucune condition,
maintenant et tout de suite pour le retrait du projet gouvernemental ». 

L’heure est grave. Les travailleurs sont en droit de s’adresser aux dirigeants du PS, du PCF, du PG, etc. 
et de leur dire : PRONONCEZ-VOUS CLAIREMENT 

Tel est le sens de la lettre ouverte dont le Parti ouvrier indépendant a pris l’initiative.

Mesures en 2015 en 2020
Allongement à 62 ans 9,5 20,2
et 67 ans des âges de départ
Mesures supplémentaires 2,7 4,9
contre les fonctionnaires

Ponction globale sur les retraites (en milliards d’euros)

Mesures en 2015 en 2020

Baisse 1,30 3
du salaire net
Suppression du départ 0,88 0,98
anticipé avec trois enfants
« Réforme » du minimum 0,49 0,92 
garanti de pension

Ponction globale (en milliards d’euros) Conséquences individuelles

Le détail des mesures spécifiques 
contre les fonctionnaires

A terme, et en moyenne, 59 euros par mois de
salaire en moins : 65 euros pour un professeur,
39 euros pour un agent de service.

Environ 30 % de pension en moins (à durée de
cotisation inchangée).

Une pension amputée de 22 % pour un départ
décalé de sept ans ! 

“Amendement”, mode d’emploi
Donc, l’augmentation de l’âge de la retraite
ponctionnerait de plus de 20 milliards les
retraités. Dans une proposition d’amende-
ment, les députés du PS veulent conserver
les 60 ans « pour une certaine catégorie de
salariés ». Tous les autres passeraient donc
quand même à 62, voire 67 ans. Donc, ce
ne serait plus 20 milliards pris sur les
retraites, mais un peu moins. Combien ?
15, 16, 17, 18, 19 milliards ?

La lettre ouverte que le Parti ouvrier indépendant propose à la signature
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Retraites. Débat et mobilisation dans les organisations syndicales 
Nous poursuivons la publication des nombreux appels 

à la grève dans l’unité pour le retrait du projet de loi

Loire-Atlantique 

“Grève interprofessionnelle jusqu’au retrait du projet
du gouvernement”
Appel commun de l’UD FO, de la FSU et de Solidaires
Le projet du gouvernement sur les retraites conduit à réduire les droits
et le niveau des pensions des salariés du public comme du privé (…).
La FSU 44, Solidaires 44 et l’UD CGT-FO 44 n’acceptent pas cette nou-
velle dégradation pour toute la classe ouvrière. Au moment où le gou-
vernement arrose les banques et les spéculateurs à tout-va de plusieurs
centaines de milliards d’euros, elles revendiquent le maintien du sys-
tème par répartition et un financement assis sur le salaire différé.
Elles considèrent que le projet du gouvernement n’est ni amendable ni
négociable et qu’il doit être retiré. Elles réaffirment leurs revendications
principales :
• Le droit au départ en retraite à 60 ans à taux plein ;
• Le refus d’allonger la durée de cotisation : « 40 ans, c’est déjà trop » !
• Le maintien du Code des pensions civiles et militaires, des régimes par-
ticuliers et des garanties qui y sont liées (en particulier pour les mères
de 3 enfants).
Pour faire échec à cette contre-réforme et obtenir satisfaction sur ces
revendications minimales, la FSU 44, Solidaires 44 et l’UD CGT-FO 44
considèrent nécessaire de préparer les conditions de la grève jusqu’au
retrait du projet gouvernemental.
L’action commune doit être à la hauteur de l’attaque portée. Elle ne peut
consister en de nouvelles journées d’action isolées et suppose un calen-
drier rapproché, puisque le débat parlementaire sera bouclé avant la fin
septembre.
La FSU 44, Solidaires 44 et l’UD CGT-Force ouvrière 44 en appellent à
tous, aux salariés du privé comme du public, aux chômeurs et aux jeunes,
mais aussi aux autres organisations syndicales de salariés : la journée du
7 septembre ne doit pas être une nouvelle journée sans lendemain. Elle
doit s’inscrire dans la perspective d’une grève générale qui bloque le
pays, obligeant ainsi le gouvernement à retirer son projet. »

Pyrénées-Orientales 

Communiqué commun des unions
départementales
« L’Assemblée nationale examinera à compter du 7 septembre le
projet de loi sur la réforme des retraites. Ce projet est néfaste aux
salariés, c’est pourquoi il est rejeté par l’intersyndicale CFDT, CFTC,
CGT, FO, FSU, Solidaires et UNSA (…). Les organisations syndicales
demandent le retrait pur et simple du projet (…). Pour ce faire, les
organisations syndicales appellent les salariés du privé et du public,
les précaires, les retraités et les privés d’emploi à participer mas-
sivement à la grève du mardi 7 septembre 2010. »

Haute-Loire

Appel des syndicats enseignants 
du second degré
« Les syndicats de l’Education nationale (second
degré) de Haute-Loire SNES 43, SN-FO-LC 43,
SUD-Education 43, SNALC, SNETAA-Eil, CGT-
Educ’Action 43, ont pris connaissance du projet
de réforme des retraites du gouvernement (…).
Ils considèrent qu’il n’y a qu’une solution pour
bloquer le gouvernement : un appel franc à la
grève interprofessionnelle public-privé, dans
l’unité des organisations syndicales, pour le retrait
immédiat du projet de réforme sur les retraites. 
Ils appellent les personnels de l’Education natio-
nale à se réunir et à discuter de cette question-
là dès la rentrée de septembre en assemblées
générales dans leur établissement, avec leurs
organisations syndicales. »

Val-de-Marne

Appel des syndicats 
enseignants FNEC-FP FO, FSU, SUD,
CGT-éduc’action
« Retraites : tous en grève mardi 7 septembre
2010 pour le retrait du projet gouvernemental
(…). Les confédérations CGT, FO, CFDT, CFTC et
la FSU, SUD et l’UNSA appellent à la grève le
mardi 7 septembre, jour où le gouvernement
soumet sa loi à l’Assemblée nationale.
Les organisations FNEC-FP FO, FSU, SUD, CGT-
éduc’action :

• dénoncent une réforme gouvernementale
qui ne règle en aucune façon la question du
financement ;

• estiment que le projet gouvernemental n’est
ni négociable ni amendable et appellent tous
les collègues à se mettre en grève le 7 septembre
pour le retrait de ce projet ;

• invitent les collègues à se réunir en assem-
blée générale dans les établissements scolaires
dès le jour de la prérentrée, mercredi 1er sep-
tembre, pour établir leurs revendications et pré-
parer la grève. »

Les syndicats CGT et FO 
des bureaux d’étude
« La fédération CGT des sociétés d’étude et la
section fédérale OSDD ‘‘pôle services’’ FO appel-
lent ensemble à organiser des assemblées géné-
rales de salariés et à préparer la grève dans
l’unité public-privé, dès le 7 septembre, pour
faire reculer le gouvernement et obtenir le retrait
du projet de loi » (lettre aux fédérations CFDT,
CFTC et CGC, le 9 juillet).

« Le projet de loi sur la réforme des retraites
est présenté le 13 juillet au Conseil des
ministres. 
Ce projet de loi s’inscrit dans un plan géné-
ral d’attaque contre l’ensemble du monde du
travail, au premier rang desquels les fonc-
tionnaires avec l’aggravation de la RGPP ; la
baisse des salaires avec l’augmentation des
cotisations retraites ; le gel des salaires des
fonctionnaires pour trois ans !

Tout cela est inadmissible
Le projet du gouvernement, c’est la destruc-
tion générale de nos régimes de retraite, avec
notamment :

• report de l’âge de départ à la retraite à
62 ans et de l’âge de la retraite à taux plein à
67 ans ;

• allongement de la durée des cotisations à
41,5 ans ; 

• remise en cause du régime des fonction-
naires et des régimes spéciaux ;

• remise en cause des droits à la retraite des
mères de famille (15 ans, 3 enfants) ;

• aggravation à hauteur de 2,7 % de la baisse
des salaires des fonctionnaires par l’aug-
mentation de leurs cotisations retraites de
34,40 % (de 7,85 % à 10,55 % du traitement
indiciaire) !

Nous nous prononçons
Contre tout allongement de la durée des coti-
sations. 40 ans actuellement, et au 1er janvier
2012, 41 ans, c’est déjà trop ! 
Carrière complète à 37,5 annuités ; maintien
de l’âge légal à 60 ans ; maintien du calcul des
pensions sur les 6 derniers mois dans le
public ; retour au calcul sur les 10 meilleures
années dans le privé ; maintien de la CNRACL
et du Code des pensions civiles et militaires ;

maintien de la retraite mère de famille 
(15 ans, 3 enfants) ; suppression des décotes.
Les grèves et manifestations du 15 juin et du
24 juin auxquelles ont appelé nos organisa-
tions ont montré la volonté ferme et puissante
du monde du travail de se défendre et faire
reculer le gouvernement. 
Le projet du gouvernement n’est ni négo-
ciable ni amendable. Il doit être retiré. 
D’ores et déjà, nos organisations appellent à
préparer la journée d’action unitaire inter-
professionnelle du 7 septembre. Elles pren-
dront toute initiative à la rentrée pour organiser
la mobilisation des agents du πCNFPT. 
L’urgence est à l’unité pour le retrait du pro-
jet de loi ! 
L’urgence est à la grève interprofessionnelle
et aux manifestations pour bloquer le projet
du gouvernement et le contraindre à retirer
son projet de loi ! »

Centre national de formation de la fonction publique territoriale

« Unité sur le retrait du projet de loi ! Unité sur les revendications ! 
Appel à la grève et aux manifestations du 7 septembre ! 

Appel des syndicats CGT, FO, CFTC, UNSA

Bouches-du-Rhône

Déclaration commune des syndicats FO et CGT 
des hospitaliers  
« Face à l’entêtement du gouvernement, l’union départementale
de santé et de l’action sociale CGT et le groupement départemental
de santé Force ouvrière des Bouches-du-Rhône appellent l’en-
semble de leurs structures à la mobilisation pour la grève et la
manifestation du 7 septembre (…). 
Nous considérons qu’il y a urgence à mettre nos forces en com-
mun pour faire reculer le gouvernement (…). Nous déclarons qu’il
faut dire clairement les choses, ce projet de loi n’est ni amendable,
ni discutable, ni négociable, donc il doit être retiré !!! Nos deux
organisations considèrent que seule une grève interprofessionnelle
jusqu’à satisfaction du public et du privé peut faire reculer le gou-
vernement (…). Sur cette base, nos deux organisations s’adressent
d’ores et déjà aux autres syndicats du département pour leur pro-
poser de rejoindre notre déclaration pour réussir la mobilisation
du 7 septembre. »
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“L

a confiance des mar-

chés et par conséquent

la croissance bénéficie-

ront des actions déci-

sives, (parmi lesquelles

— NDLR) la maîtrise des dépenses sociales

(…), les mesures de rigueur (…), la réduc-

tion des effectifs des fonctionnaires (…), la

réforme des retraites et du système de santé

(…). Une réforme des retraites visant à re -

pousser l’âge effectif de départ à la retraite,

des mesures concrètes devant être dévoilées

sous peu (…). Il convient toutefois de résis-

ter aux pressions. »

Qui réclame ainsi la contre-réforme

des retraites pour rassurer les « marchés » ?

Qui enjoint de ne pas céder aux « pres-

sions » de la classe ouvrière ? Le Fonds mo -

nétaire international. Quand ? Le 15 juin.

Le jour même où des dizaines de milliers

de travailleurs défilent à Paris sur le mot

d’ordre : retrait du projet gouvernemen-

tal ! Le jour même où le gouvernement Sar-

kozy-Fillon annonce son plan destructeur

(lire page 2). Le FMI est dans son rôle :

représenter les intérêts de la classe capi-

taliste, en particulier nord-américaine. Son

message est clair : gouvernement français,

ne cédez pas à la classe ouvrière ! 

Mais qui dirige le FMI ? Un certain Do -

minique Strauss-Kahn. Entre deux séances

à Washington, il est aussi, paraît-il, l’un des

principaux dirigeants en France du Parti

socialiste. Donc, on peut être dirigeant du

Parti socialiste et revendiquer le rôle de

bri seur de grève, et se ranger dans le camp

du gouvernement Sarkozy ! 

Certes, Strauss-Kahn n’est pas à lui seul

le Parti socialiste. Mais le Parti socialiste

s’est-il démarqué de ses propos ? Les a-

t-il condamnés ? D’aucune manière.

Strauss-Kahn approuve le plan Sarkozy ;

Martine Aubry s’y « oppose »… à sa façon :

« Le PS va combattre le projet (du gouver-

nement) et proposer un projet. » Combattre,

proposer… mais surtout : ne pas exiger le

retrait !
N’est-ce pas là pourtant la question

centrale ? 
« Continuer à refuser d’exiger le retrait

reviendrait à donner un feu vert au gou-

vernement pour qu’il impose sa contre-

réforme. Cela ne se peut pas ! », lit-on dans

la lettre ouverte adressée aux dirigeants

du PS, du PCF, du Parti de gauche à l’ini-

tiative du Parti ouvrier indépendant. 

Lettre ouverte qui se poursuit ainsi :

« Dirigeants du Parti socialiste, du Parti

communiste français, du Parti de gauche,

l’heure est grave. Les travailleurs sont en

droit de s’adresser à vous pour vous dire :

prononcez-vous clairement. Assez de décla-

rations sur les réformes souhaitables, les

contre-projets ! Assez de déclarations d’in-

tention pour 2012 ! Un seul mot d’ordre :

retrait du projet de loi Sarkozy-Fillon-

Woerth sur les retraites (…). Dirigeants du

PS, du PCF et du Parti de gauche, il n’est

qu’une urgence : non pas aider le gouver-

nement à faire passer son projet meurtrier,

mais prendre position tout de suite, nette-

ment, sans aucune condition, maintenant

et tout de suite, pour le retrait du projet gou-

vernemental » (1).

(1) Deux jours après la publication de cette lettre

ouverte, on lit dans L’Humanité (22 juin) une tri-

bune signée entre autres de Pierre Laurent (PCF),

Martine Billard (Parti de gauche), Razzi Hammadi

(PS) et Olivier Besancenot (NPA), qui se termine

ainsi : « Aussi n’y a-t-il pas d’autre solution pour les

salariés que de se mobiliser afin que le projet du

gouvernement soit retiré. » Pour la première fois,

donc, le retrait est évoqué par ces personnalités, à

titre individuel…, comme un objectif de mobilisa-

tion pour les salariés.  Mais que font les partis ? Les

travailleurs sont en droit de poser la question : trêve

de bavardages, est-ce que, oui ou non, vos partis

prennent position pour le retrait du projet de loi ? 

“Ne pas céder 
aux pressions”

Daniel Gluckstein

Secrétaire national du POI

ÉDITORIAL

Déclaration publique des syndicats FO COM et CGT PTT d’Eure-et-

Loir réunis le 18 juin 2010

“Retrait du plan Sarkozy-Fillon 

de destruction des retraites !”

Y a-t-il une autre solution que de préparer la grève interprofessionnelle ?

Le gouvernement vient de rendre public l’avant-projet de loi sur la

« réforme » des retraites. Il s’agit d’un recul sans précédent, qu’on en

juge : l’âge de départ en retraite est repoussé à partir du 1er juillet 2011

sur un rythme accéléré de quatre mois par an, pour atteindre 62 ans en

2016 (ceux qui auraient dû partir à 60 ans en 2016 partiraient en 2018

à 62 ans). Le nombre d’années de cotisation pour avoir la retraite à taux

plein, qui était encore dans la fonction publique en 2003 de 37,5 an -

nuités, passe à 41 ans en 2012 et 41,5 en 2020. Ces différentes mesures

et d’autres vont aussi toucher les jeunes. Car d’ici 2016, c’est plus d’un

million d’emplois qui ne leur seront pas ouverts parce que leurs parents

devront travailler plus longtemps. Pour les fonctionnaires, la cotisation

passera de 7,85 % en 2010 à 10,55 % en 2020, avec, à la clé, une perte de

salaire net. Le dispositif de départ anticipé pour les femmes ayant eu

trois enfants disparaît. On pourrait citer d’autres mesures, tout aussi

réactionnaires.

Ce gouvernement, qui arrose les banques à tout va de plusieurs cen-

taines de milliards, a décidé de saigner le peuple travailleur pour satis-

faire les boursicoteurs et les grands actionnaires. C’est inadmissible !

Rien n’est négociable, ce plan doit être retiré. C’est la base de l’unité !

Il s’agit de la défense de nos droits, mais aussi de tout l’édifice social

républicain construit à la Libération par nos aînés. Nous nous pro-

nonçons pour que nos confédérations appellent à la grève interprofes-

sionnelle.

Motion des sections SNFOLC, SNETAA, SDEN-CGT du lycée

professionnel Lazare-Ponticelli (Paris, XIIIe arrondissement)

“Pour imposer au gouvernement 

qu’il ne touche pas à nos retraites : 

grève interprofessionnelle

dans l’unité public-privé !”

Le 15 juin, dans l’unité de nos sections syndicales, nous avons fait grève

et manifesté contre tout allongement de la durée de cotisation, pour le

maintien de l’âge légal du droit à la retraite à 60 ans et le maintien du

Code des pensions. 

Le lendemain, le gouvernement a rendu public son avant-projet de loi :

— l’âge légal de départ à la retraite est repoussé à 62 ans ;

— l’allongement de la durée de cotisation est confirmé ;

— le droit à la retraite à taux plein passe de 65 à 67 ans ;

— notre cotisation de retraite augmente de 2,7%.

Nous n’acceptons pas ces atteintes à ce droit fondamental qu’est la

retraite.
Nous disons : retrait de ce projet de loi.

Nous sommes tous concernés, public et privé.

Pour bloquer le pays et imposer au gouvernement qu’il ne touche pas

à nos retraites, il n’y a qu’un moyen : la grève interprofessionnelle dans

l’unité public-privé !

Appel des syndicats CGT-Finances publiques, FO-DGFIP (1)

et Union Snui-SUD-Trésor Solidaires (extraits)

“Les journées d’action à répétition 

ont démontré leurs limites”

Les syndicats Union Snui-SUD-Trésor Solidaires, CGT-Finances publiques,

FO-DGFIP de Vendée appellent tous les personnels des deux filières à

s’unir sur les revendications :

— pour le maintien du droit au départ à la retraite à taux plein à 60 ans ; 

— contre tout allongement de la durée de cotisation nécessaire à l’ob-

tention d’une pension à taux plein ;

— pour le maintien du Code des pensions civiles et militaires pour les

fonctionnaires d’Etat et le maintien des six derniers mois. 

Les sections de Vendée des syndicats Union Snui-SUD-Trésor Solidaires,

CGT-Finances publiques, FO-DGFIP considèrent que les journées d’ac-

tion à répétition ont démontré leurs limites pour faire aboutir les reven-

dications.

Elles estiment que seule la grève générale interprofessionnelle sur ces

revendications clairement exprimées permettra de faire reculer le gou-

vernement.

Elles appellent tous les agents à se mobiliser sur ces revendications.

(1) DGFIP : Direction générale des finances publiques.

Entreprise Sealed Air (Eure-et-Loir)

“Début septembre, un appel à la grève

interprofessionnelle est indispensable”

Après l’annonce du gouvernement de modifier la loi concernant la

retraite, Force ouvrière Sealed Air, la CGT Sealed Air prennent la posi-

tion suivante :

— Pas touche à nos retraites.

— Pas de report de l’âge de départ.

— Aucun allongement de la durée de cotisation.

Pour casser nos retraites, le gouvernement soumet sa loi à l’Assemblée

nationale à partir du 7 septembre 2010. Début septembre, un appel à

la grève interprofessionnelle est indispensable pour imposer le retrait

du projet de loi.

Motion des personnels et des sections syndicales SE-UNSA, SNLC-

FO, SNALC, SNES-FSU, Sud-Education, SDEN CGT du collège Janvier

(Amiens)

Une seule solution

pour bloquer le gouvernement

Les personnels du collège Janvier (Amiens), syndiqués et non-syndi-

qués, avec les sections syndicales SE-UNSA, SNLC-FO, SNALC, SNES-

FSU, Sud-Education, SDEN CGT, ont pris connaissance du projet de

réforme des retraites du gouvernement.

Ils demandent :

— maintien de l’âge légal à 60 ans ;

— pas d’allongement de la durée de cotisation ;

— maintien du Code des pensions civiles et militaires ;

— aucune augmentation du taux de cotisation.

Ils considèrent une seule solution pour bloquer le gouvernement : un

appel franc à la grève interprofessionnelle public-privé, dans l’unité

des organisations syndicales, pour le retrait immédiat du projet du gou-

vernement sur les retraites.

Adopté à l’unanimité.

Des syndicats FO et CGT revendiquent

dans l’unité le retrait du projet gouvernemental

Au lendemain de la publication du projet de loi gouvernemental sur les retraites, des

sections syndicales FO et CGT, notamment, au plan local et départemental, prennent

position pour le retrait et posent la question de la grève interprofessionnelle pour y

parvenir.

Dans la manifestation nationale de la confédération FO pour le retrait

du projet de loi gouvernemental, le 15 juin.

Déclaration commune des syndicats FO et CGT de

la Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV) 

de Tours

« Le plan gouvernemental contre nos retraites est aujourd’hui

connu. Il est d’une extrême brutalité contre l’ensemble des retraites

du public et du privé (…).

Nous ne pouvons pas accepter pour nous, pour nos enfants, que

tout ce qui a été acquis soit détruit.

Alors, la grève interprofessionnelle est légitime et nécessaire pour

bloquer le gouvernement et exiger le retrait du plan Sarkozy-

Fillon contre nos retraites. »

Motion des syndicats CGT Educ’action et SNFOLC

du lycée professionnel Gilbert-Courtois, 

à Dreux

« Les syndicats CGT Educ’action et SNFOLC du lycée profes-

sionnel Gilbert-Courtois, à Dreux, ont pris connaissance du pro-

jet de loi sur les re traites (…).

Ils estiment que ce plan gouvernemental destructeur de nos droits

est inacceptable et se prononcent pour une grève interprofes-

sionnelle exigeant le retrait du projet de loi gouvernemental sur

la réforme des retraites. »

Motion des personnels du collège 

Léo-Drouyn, à Vérac (Gironde), 

avec leurs syndicats SNES-SNEP-FSU et SDEN-CGT

« Nous constatons que l’intersyndicale CGT-CFDT-UNSA-FSU-

Solidaires déclare, après l’annonce des mesures du gouverne-

ment : “Ce projet est inacceptable !” FO, pour sa part, demande le

retrait du projet de loi.

Par conséquent, rien ne doit s’opposer maintenant à ce que l’unité

se fasse sur un seul mot d’ordre : retrait du plan Fillon !

Pour notre part, nous sommes prêts à nous mobiliser sur ce mot

d’ordre. Seule la grève interprofessionnelle fera reculer le gou-

vernement. Rien ne serait plus néfaste que de poursuivre sur des

journées d’action dispersées. »

Déclaration commune
des syndicats Force ouvrière et CGT

des agents territoriaux d’Auch

« Le 16 juin 2010, le ministre Woerth a rendu public le projet du

gouvernement Sarkozy concernant les retraites (…).

Pour tous les salariés de ce pays, ce plan est inacceptable (…). 

Les syndicats Force ouvrière et CGT des fonctionnaires territo-

riaux de la mairie d’Auch, de la communauté de communes du

Grand Auch et du CIAS du Grand Auch estiment que ce plan du

gouvernement n’est ni amendable ni négociable. 

Ils estiment, ensemble, que seul un appel unitaire à une grève

interprofessionnelle pour exiger le retrait pur et simple du plan

Sarkozy pourra faire reculer le gouvernement.

(Ils) appellent leurs confédérations pour qu’un tel appel unitaire

soit lancé dans les plus brefs délais. Il y a urgence à agir, le pro-

jet Woerth sera mis en débat à l’Assemblée nationale dès le

7 septembre 2010. »

Motion unanime des 13 enseignants 

de l’école Jean-Jaurès, à Lucé (28), 

avec le Snuipp-FSU et le Snudi-FO

« L’annonce le 16 juin du plan confirme totalement nos pires

craintes : allongement de la durée de cotisation à 41,5 annuités

(…). Pour nombre d’entre nous (entrés en fonction après 25 ans,

temps partiels, congés parentaux, etc.), ça voudrait dire faire

classe jusqu’à 68, 70 ans ! Relèvement de l’âge légal de départ à

62 ans (…). Baisse des salaires par l’augmentation de la retenue

pour pension à 10,55 %, qui représente une baisse de 5 % du trai-

tement net comme en Es pagne, en Grèce. C’est l’équivalent d’une

journée de salaire par mois en moins (…) !

Les soussignés, militants du Snuipp-FSU, du Snudi-FO, non-syn-

diqués, estiment que face à ce plan gouvernemental destructeur

de nos droits, seule l’exigence du retrait est facteur de regroupe-

ment et de mobilisation, aucune discussion, aucun aménage-

ment n’est envisageable. Se prononcent pour la grève

interprofessionnelle pour le retrait du plan gouvernemental de

destruction des retraites. »

Déclaration publique des syndicats 

CGT et FO du groupe hospitalier 

Broca-La Rochefoucauld-La Collégiale

« Les syndicats CGT et FO de l’hôpital considèrent que nos retraites

ne sont ni amendables ni  négociables et exigent le retrait de la

contre-réforme sur les retraites du gouvernement Sarkozy-Fillon-

Woerth (…). Pas touche à nos retraites.

Aucun allongement de la durée de cotisation. 

Maintien de la CNRACL et du Code des pensions civiles et mili-

taires. Maintien du calcul de la pension sur les six derniers mois.

Maintien de la catégorie active avec possibilité de départ à 55 ans

(…). Un appel à la grève interprofessionnelle est indispensable

pour imposer le retrait du projet de cette loi, qui sera présenté à

l’Assemblée nationale le mardi 7 septembre 2010. »

L’assemblée des hospitaliers de Dieppe

avec les syndicats CGT et FO 

« Le projet de loi Sarkozy-Fillon-Woerth a été publié le 16 juin

(…). Nous sommes unis pour nous défendre avec un mot d’ordre :

retrait du projet Sarkozy-Fillon.

Les confédérations se réunissent à Paris mardi 29 juin, alors nous

demandons à nos confédérations d’exiger clairement le retrait

du projet de loi.
(…) Le 7 septembre, le gouvernement dépose le projet de loi à

l’Assemblée.
Nous donnons mandat à nos confédérations pour lancer un appel

à la grève interprofessionnelle le 7 septembre, appel à bloquer le

pays le 7 septembre pour le retrait du projet de loi Sarkozy-Fillon. »

Déclaration des syndicats CGT et FO, 

Ilot Sainte-Anne (Toulon)

« Face à l’attaque faite à nos retraites, n’est-il pas temps d’accor-

der nos voix ? (…) Pour notre part, à l’hôpital Sainte-Anne, depuis

le début, l’union est notre mot d’ordre (…).

Ce que les travailleurs refusent : le recul de l’âge légal de la retraite

à 62 ans en 2018 ; le report de l’annulation de la décote de deux

ans ; l’augmentation de la durée de cotisation (…). C’est là toute

l’ampleur de la destruction de la réforme Fillon-Woerth-Sarkozy.

Les syndicats CGT et FO de Sainte-Anne, sur la base de nos posi-

tions communes, demandent le retrait de la réforme des retraites

(…). Nous appelons nos organisations ouvrières à une grève inter-

professionnelle. »

Appel d’enseignants
du lycée Gabriel-Fauré, à Annecy,

syndiqués au SNES, au SNEP, à FO 

« Nous, enseignants du lycée Gabriel-Fauré, syndiqués au SNES,

au SNEP, à FO, en appelons à tous nos collègues : l’heure est grave !

Il faut une réaction rapide et forte ! (…) 

Les journées d’action à répétition, sur des plates-formes floues,

voire contradictoires à nos revendications, ne sont pas de nature

à faire reculer le gouvernement. L’alliance avec une organisation,

la CFDT, qui, lors de son congrès, a voté le principe de l’allonge-

ment de la durée de cotisation et le rapprochement public-privé

(…), sème la confusion et ne permet pas de gagner. Nous n’ou-

blions pas aussi que cette organisation avait soutenu le plan Juppé

en 1995 et la loi Fillon en 2003, et qu’elle a voté la réforme Cha-

tel des lycées cet hiver (…). 

Nous considérons que s’impose au jourd’hui l’exigence du retrait

pur et simple du projet gouvernemental. Aujourd’hui, seule la

grève interprofessionnelle public-privé, appelée dans l’unité par

les organisations sur ce mot d’ordre clair, serait à même de blo-

quer le pays et de faire reculer le gouvernement. »  
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MOTIONS SYNDICALES

Multiplication des prises de position communes

Depuis dix jours, après la publication du projet de loi gouvernemental sur les retraites, les motions et déclarations de syndicats FO,

CGT et FSU, des personnels avec leurs syndicats se multiplient dans les établissements, les services et les villes pour exiger le retrait

du projet et formuler l’exigence de la grève interprofessionnelle pour bloquer le gouvernement. Nous en publions des extraits.

Communiqué de la FSU (extraits)

“Le gouvernement doit entendre 

la contestation d’aujourd’hui 

et retirer son projet”

Au soir de la journée d’action du 24 juin, la FSU a pour la seconde

fois pris position pour le re trait du projet gouvernemental sur

les retraites, après la confédération FO, puis Solidaires. Dans

ces conditions, plus que jamais, les travailleurs ne peuvent que

s’interroger : pourquoi le secrétaire général de la CGT, Bernard

Thibault, se refuse-t-il toujours à demander le retrait ?

« Le gouvernement doit renoncer à son projet ! Cette journée

marque une nouvelle étape dans la mobilisation contre le projet

de réforme des retraites avec une plus forte participation des sala-

riés du public comme du privé dans les ma nifestations partout

en France. C’est dans un contexte de suppressions d’emplois, de

gel possible de leurs salaires que les fonctionnaires ont fortement

participé à ces mobilisations.

Ils ont fait entendre au gouvernement qu’ils n’acceptaient pas le

report de l’âge légal de la retraite à 62 ans et 67 ans. Ils n’accep-

tent pas non plus l’alignement de leur taux de cotisation sur celui

du privé, ce qui reviendrait à baisser leur pouvoir d’achat à la hau-

teur d’une journée de salaire en moins par mois. Enfin, ils n’ac-

ceptent pas la suppression de dispositifs comme celui du minimum

garanti ou des possibilités pour les parents de trois enfants à pou-

voir partir de manière anticipée (…).

Le gouvernement doit entendre la contestation d’aujourd’hui et

retirer son projet ! »

Ph
ot

o 
IO Des centaines de milliers de travailleurs ont manifesté

le 24 juin dans toute la France. L’intersyndicale CGT-CFDT-

FSU-Solidaires-UNSA qui y appelait n’exigeait pas

le retrait du projet de loi gouvernemental sur les retraites.

Mais cette revendication a malgré tout trouvé son chemin

dans certains slogans lancés par les sonos

ou sur des banderoles syndicales.

Communiqué des syndicats de la caisse primaire du Val-de-Marne 
« L’intervention massive des salariés, actifs et retraités, privés d’emplois peut faire reculer le gouvernement, lecontraindre à retirer son projet et à engager de nouvellesnégociations (…). 
Pour nous, la nécessité de la grève interprofessionnelle est posée pour le retrait du projet de loi contre les retraites. Les syndicats CGT, UGICT-CGT, FO, SNFOCOS, CFDT, CFTC de la CPAM 94 appellent tous les personnels employés etcadres à se mettre en grève et à manifester le 7 septembre2010, à suivre l’appel lancé par toutes les confédérations, le jour de l’ouverture du débat sur le projet de loi gouver-nemental à l’Assemblée nationale. »

Déclaration unie des syndicats de lacaisse primaire des Hauts-de-Seine
« Le projet du gouvernement n’est ni amendable ni négo-ciable. Imposons  son retrait ! (...)Les organisations syndicales CFDT, CFDT cadres, CGT-FO,SN-FO-COS, CGT, UGICT-CGT de la CPAM 92 appellent tousles employés et cadres de la CPAM 92 à la grève le 7 sep-tembre 2010. 

Nous considérons que seule une riposte unie, puissante, àla hauteur de l’enjeu, pourra faire reculer le gouvernement.Un mouvement d’ampleur qui unisse, le même jour, dansla grève et les manifestations, tous les travailleurs, les sala-riés, les demandeurs d’emploi, les jeunes et les retraités dece pays sans exception : la grève totale interprofessionnelle,dans l’unité, public-privé. »

> L’actualité politique et sociale >>>
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Dans le public comme dans le privé, les déclarations syndicalescommunes se multiplient. Cette semaine encore, nous publionsdes prises de position rendues publiques.

Si le projet n’est pas amendable,alors retrait !
Déclaration commune lors du conseild’administration de la Caisse nationalede retraite des agents des collectivitéslocales
Dans une déclaration commune lors du conseild’administration de la Caisse nationale de retraitedes agents des collectivités locales (CNRACL), lesorganisations syndicales CGT, CFDT et FO ont indi-qué que « les dispositions contenues dans le pro-jet de loi sont porteuses de recul social », elles« refusent cette réforme qui va accentuer les inéga-lités et porter un coup à notre système de retraitesolidaire » et affirment que « le texte actuel n’estpas amendable ». 

De la même façon, dans une déclaration au conseilde la Caisse nationale d’assurance maladie des tra-vailleurs salariés (CNAMTS), la CGT considère que« le texte actuel n’est pas amendable. » Fort bien.Mais si le texte n’est pas amendable, c’est qu’il n’ya pas « d’avancées possibles » dans le cadre de ceprojet. Alors, pourquoi ne pas dire qu’il doit êtreretiré ?

Dans la Manche 
Communiqué de l’intersyndicale CGT, FO, CFDT,CFTC, UNSA, FSU et Solidaires« L’intersyndicale départementale décide d’un rassemble-ment, le lundi 12 juillet, à 18 heures, devant la préfecturede la Manche pour exiger le retrait du projet de loi gouver-nemental qui sera présenté au Conseil des ministres le 13 juillet. Les syndicats ont décidé d’une nouvelle journéenationale de grève et de manifestations le mardi 7 sep-tembre 2010, au moment où s’ouvrira le débat parlemen-taire. Ils appellent tous les salariés du privé et du public, les demandeurs d’emploi, les jeunes et les retraités àconstruire ce jour une mobilisation d’ampleur. Ils invitentleurs organisations à se rencontrer par entreprise afin de préparer dès maintenant cette nouvelle étape. »

Dans la Haute-Loire 
Déclaration des unions départementales CGT,FSU, CFTC, CFDT, FO, UNSA et Solidaires« Ni recul de l’âge légal, ni allongement de la durée de coti-sation, ni diminution de leur montant (…). Exigeons leretrait du projet gouvernemental (…). Seuls des millions degrévistes et des millions de manifestants peuvent fairereculer le gouvernement. L’heure est à la grève interprofes-sionnelle. Comme partout en France, mobilisons-nous (…).Toutes et tous dans l’action, en grève et à la manifestation,mardi 7 septembre. »

Les syndicats CGT et FO d’Eiffel Industrie,à Artix (Pyrénées-Atlantiques)
« Les salariés n’ont eu de cesse ces derniers jours, par tousles moyens à leur disposition, avec leurs organisations syndicales, par les manifestations, les grèves, de manifesterleur rejet du projet gouvernemental sur les retraites.L’exigence est claire : ce projet de loi gouvernemental n’est ni amendable ni négociable, il doit être purement et simplement retiré ! Or le gouvernement prétend resterinflexible ! Il faut passer à un autre rapport de force pour le faire céder. Public-privé, nous sommes tous concernés,alors la grève nationale interprofessionnelle dans l’unitépour le retrait est à l’ordre du jour.Nous, syndicats de Eiffel Industrie Artix, nous vous appelonsà vous joindre à l’appel à la grève nationale interprofession-nelle public-privé pour le retrait du projet de loi gouverne-mental sur les retraites. » 

Les syndicats FO et CGT d’Isochem, à Vert-le-Petit (Essonne)
« Fortes des précédentes grèves et manifestations de cesdernières semaines, les organisations syndicales CFDT,CFTC, CGT, FO, FSU, Solidaires, UNSA ont adopté ensembleun communiqué commun dans lequel elles ‘‘ont réaffirméleur opposition au projet de réforme injuste et inacceptabledu gouvernement’’, et appellent à la grève, le jour du débatà l’Assemblée, le 7 septembre. Dans ces conditions, les syn-dicats CGT-FO et CGT d’Isochem appellent à la grève tousles salariés, le 7 septembre, pour le retrait du projet de loigouvernemental sur les retraites. »

Retraites. L’exigence de la grève du projet gouvernemental est 

Dans le privé
Interprofessionnel

Des appels communs
d’unions départementales 

A la Sécurité sociale

Après la rencontre du 8 juillet entre une délégation de la CGT et des représentants du ministre du travail
Une délégation de la directionconfédérale de la CGT a été reçueau ministère du travail, le jeudi8 juillet. Estimant, comme elle l’avait indi-qué avant la rencontre, que « le projet deloi (sur les retraites) peut changer » et sou-haitant amener le gouvernement « à retra-vailler dès maintenant certainesdispositions de la loi concernant les car-rières longues, la pénibilité, les polypen-sionnés », la CGT a « formulé despropositions sur chacun de ces points ». Elle précise que « les représentants duministre n’en ont retenu aucune », qu’ils« ont indiqué que l’avant-projet de loi n’évo-luerait pas et qu’il sera effectivement exa-miné en l’état par le Conseil des ministresdu 13 juillet », et que les députés UMP« s’apprêteraient d’ailleurs à durcir paramendements le texte de loi » (communi-qué du 9 juillet 2010). 

Cela confirme totalement les déclarationsdu syndicaliste CGT des financespubliques dans notre précédent numéro :« Je ne vois pas comment le fond de ce pro-jet de loi pourrait changer ! Sarkozy a fait

de la remise en cause du droit à la retraiteà 60 ans, d’un nouvel allongement de ladurée de cotisation, de la destruction duCode des pensions, un objectif central. Toutle monde sait qu’il agit sur ordre des mar-chés financiers, pour satisfaire les agencesde notation, et de l’Union européenne. Toutle monde sait qu’il veut une remise en causede fond en comble de notre système deretraite. Peut-on penser qu’il changerad’avis ? Je n’y crois pas un seul instant. C’estune épreuve de force, comme dans tous lesautres domaines (…). Si l’on veut de réellesnégociations, il faut d’abord obtenir leretrait du projet. »
Or que conclut la CGT dans son commu-niqué du 9 juillet ? Que « l’attitude du gou-vernement et de sa majorité conforte lapertinence du plan de travail estival de laCGT et de l’intersyndicale. La premièreétape doit donner lieu, dès ce 13 juillet, àdes rassemblements devant les préfectureset à la remise des cartes-pétitions (…). »Mais elle ne demande toujours pas leretrait du projet de loi gouvernemental ! Au même moment, au sein de la CGT, des

syndicats, des unions locales et départe-mentales, des fédérations, de plus en plusnombreux, prennent position pour leretrait.
■

La fédération de la chimie de la CGT :« Oui, nous pouvons gagner le retraitdu projet »
Dans une circulaire générale du 30 juin, lafédération CGT de la chimie s’adresse à tousses syndicats : « Oui, nous pouvons, nousdevons gagner le retrait du projet pour uneautre réforme », écrit la fédération, qui appelleà « intensifier le rythme des actions de grève »,notamment le 7 septembre, « qui doit êtreencore plus puissant que le 24 juin ». Et deconclure : « La CGT doit entretenir la flammede la résistance, du refus de cette injustice quiconsiste à imposer à tous deux années de tra-vail supplémentaires, deux années de sacri-fices !  (…) Nous n’auront que quelques joursau retour des congés. Il nous faut mobilisertoutes nos forces militantes dans chaque usine,service atelier, etc.). »
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Les sections CGT, FO, SUD et CFDT 
d’EDF R&D-Chatou (Hauts-de-Seine) 
« Le ministre Woerth a présenté le 16 juin le plan gouvernemental sur les retraites (…). Nous appelons à la grève interprofessionnelle le 7 septembre pourfaire barrage à ce plan de régression sociale générali-sée. Une seule exigence s’impose : le gouvernementdoit retirer son projet de loi ! L’unité doit se réaliser surcette exigence et sur la perspective de la grève inter-professionnelle public-privé, seule à même de faireplier le gouvernement. Les organisations syndicales de la R&D, nous nous engageons à transmettre cetteexigence des salariés à nos fédérations et à nos confédérations respectives (pétition d’ores et déjàcontresignée par 112 agents du centre). »

Les sections FO, CFDT, CGT, SUD 
de la DISFE-Gradignan (La Poste)
« Retrait du projet de loi gouvernemental sur lesretraites (…). Les salariés n’ont eu de cesse de semobiliser ces derniers jours, par tous les moyens à leurdisposition, avec leurs organisations syndicales, par lesmanifestations, les grèves (…). Les organisations syndi-cales interprofessionnelles nationales CFDT, CFTC, CGT,FO, FSU, Solidaires, UNSA ont adopté un communiquéle 29 juin, qui conclut : ‘‘Elles décident d’une nouvellejournée nationale de grèves et de manifestations le 7 septembre 2010, au moment où s’ouvrira le débatparlementaire (…).’’ C’est pourquoi les sections dessyndicats FO, CFDT, CGT, SUD de la DISFE-Gradignanappellent l’ensemble du personnel de la DISFE à parti-ciper à la réalisation d’une puissante grève nationaleinterprofessionnelle dans l’unité public-privé le 7 sep-tembre pour le retrait pur et simple du projet de loigouvernemental sur les retraites. »

Les syndicats FO et SNETAA 
des enseignants du second degré 
(Indre-et-Loire) 
« Le SNFOLC 37 et le SNETAA 37 exigent le retrait duplan Sarkozy-Woerth sur les retraites et les pensionsciviles et militaires (…). (Ils) s’adressent à toutes lesconfédérations pour qu’elles appellent à la grève inter-professionnelle public-privé pour obtenir le retrait de la réforme Sarkozy-Woerth. »

Les syndicats FO et CGT 
de l’hôpital Sainte-Anne (Toulon)
« Nous demandons à nos organisations respectivesd’appeler à la grève interprofessionnelle le 7 sep-tembre 2010, seul moyen d’obliger le gouvernement à retirer son projet de réforme des retraites. Y a-t-ilencore quelque chose à expliquer ? Pendant que legouvernement s’enfonce dans les affaires financièresdouteuses, le peuple est exploité, travaille plus pour

gagner moins. Le gouvernement s’entête et veut fairepasser son projet par la force, afin de satisfaire les mar-chés financiers. Cela est inacceptable, et ne tient pascompte des millions de voix qui s’élèvent, pour dire, :ne touchez pas à nos retraites (…). Aujourd’hui, il y a urgence, organisons dans l’unité la mobilisationjusqu’au retrait de la contre-réforme. Pour cela, grève interprofessionnelle jusqu’à satisfaction. »

Les syndicats FO, CGT et SNETAA  
de l’enseignement professionnel, 
à Paris
« Les sections syndicales de Paris du SNFOLC, de laCGT-Educ et du SNETAA appellent les personnels del’académie de Paris à la grève le 7 septembre 2010pour le retrait de la réforme gouvernementale desretraites : pour le maintien du Code des pensions ;contre tout allongement de la durée de cotisation et de l’âge de départ à la retraite ; retraite à 60 ans à taux plein. »

Les syndicats de l’enseignement
primaire de Maine-et-Loire
« La grève interprofessionnelle du 7 septembre prochain est l’occasion d’engager une large riposte detous les salariés pour le retrait de cette contre-réformedes retraites. Cette grève doit être massive et ne pasrester sans lendemain : elle doit être l’occasion d’enga-ger les discussions sur les suites à donner à cette jour-née d’action. C’est pourquoi nos organisations(SNUipp-FSU, SE-UNSA, Snudi-FO, Sud-Education, CGT-Educ, SGEN-CFDT) appellent donc tous les col-lègues à se réunir le jour de la prérentrée (ou à tout le moins avant le 7 septembre), par établissement oupar secteur, pour discuter des revendications que nousdevrons porter tous ensemble et des suites à donner à la grève du 7 septembre. »

Les syndicats FO et CGT 
des communaux de Livry-Gargan
(Seine-Saint-Denis) 
« Les syndicats Force ouvrière et CGT du personnelcommunal de Livry-Gargan considèrent que le projetgouvernemental n’est ni amendable ni négociable et qu’il doit être retiré. Ils réaffirment leurs revendications :

— aucun allongement de la durée de cotisation ; — maintien de l’âge légal de départ à la retraite à 60 ans ; 
— maintien du Code des pensions civiles et militaires ;— maintien de la CNRACL et de tous les régimes particuliers.
— Retrait du projet de loi gouvernemental !Les deux syndicats considèrent que l’unité peut et doitse réaliser partout sur ces revendications et que seulela grève interprofessionnelle permettra de faire reculerle gouvernement. Ils appellent l’ensemble du person-nel communal à faire grève et à manifester le 7 sep-tembre 2010. »

Rectorat de Paris, 
site Gambetta
Appel des syndicats FO et CGT

« Le projet de réforme de nosretraites est maintenant connu (…).Après l’AG du 10 juin qui s’est pro-noncée en ce sens, nous réaffirmons :retrait du plan du gouvernement ! Iln’y a rien à amender ou réécrire dansce projet, il doit être abandonné. Niamendable, ni négociable, ni discu-table, retrait du plan Sarkozy-Woerth ! Nous nous prononçons pour la grèveinterprofessionnelle public-privé, dansl’unité des organisations syndicales,dès le 7 septembre prochain, jour del’ouverture du débat à l’Assembléenationale. Nous organiserons uneassemblée générale des agents débutseptembre 2010. »

Ecole élémentaire Paul-Bert, 
à Agen (Lot-et-Garonne)
Motion signée par les huitenseignants de l’école

« Nous, enseignants de l’école élé-mentaire Paul-Bert (Agen), syndiquésau Snudi-FO, au SNUipp-FSU ou non-syndiqués, constatons :
Le gouvernement a rendu public sonprojet de réformes des retraites (…).Ce plan n’est ni amendable ni négo-ciable. C’est pourquoi nous nous pro-nonçons pour la grève

interprofessionnelle exigeant le retraitdu projet de loi. Ayant pris connais-sance du communiqué des organisa-tions syndicales du 29 juin, nousserons en grève le mardi 7 septembrepour le retrait du plan gouvernemen-tal. Communiqué à nos collègues etaux organisations syndicales. »

Ecole Jules-Ferry, 
Avesnes-le-Comte (Pas-de-Calais)Déclaration de neuf personnelsenseignants et non enseignants 
« Les soussignés, syndiqués au SE-Unsa, au Snudi-FO, non-syndiqués :Estiment que face à ce plan gouver-nemental destructeur de nos droits,seule l’exigence du retrait est facteurde regroupement et de mobilisation.Aucune discussion, aucun aménage-ment n’est envisageable. Se pronon-cent pour la grève

interprofessionnelle pour le retrait duplan gouvernemental de destructiondes retraites. Déclaration communi-

quée à toutes les organisations syndi-cales du Pas-de-Calais. »

Collège George-Sand, 
à Beauvais (Oise)
Communiqué des sectionssyndicales SNES et SNFOLC 

« Les mobilisations de ces dernièressemaines contre le projet gouverne-mental de réforme des retraites ontmontré que les salariés ne sont pasprêts à accepter une remise en causede leurs retraites. Pour notre part,nous considérons que le plan Sar-kozy-Woerth est inacceptable : il doitêtre retiré. Dans cet objectif, les sec-tions SNES et FO du collège George-Sand considèrent que le moyen leplus efficace à l’ordre du jour est l’ap-pel à la grève interprofessionnelledans l’unité des organisations syndi-cales pour le retrait du projet deréforme des retraites. »

Lycée Hugues-Capet, 
à Senlis (Oise)
Motion des sections syndicales 

« Les sections syndicales SNES-FSU,SNFOLC du lycée Hugues-Capet ontpris connaissance du projet deréforme des retraites du gouverne-ment (…). Elles considèrent qu’il n’y a qu’une solution pour blo-quer le gouvernement : un appelfranc à la grève interprofessionnellepublic-privé, dans l’unité des organi-sations syndicales, pour le retraitimmédiat du projet de réforme sur lesretraites. »

Ecole maternelle Marie-Pellin, 
à La Riche (Indre-et-Loire)
Appel des enseignants avec le SNUDI-FO et le SNUipp

« Nous, enseignants de l’école mater-nelle Marie-Pellin, à La Riche, syndi-qués au Snudi-FO, au SNUipp-FSU,non-syndiqués (…) estimons que ceprojet n’est ni amendable ni négo-ciable ; aucune réécriture n’est pos-sible !
Nous constatons que ce n’est pasavec des journées de protestationque nous ferons reculer ce gouverne-ment.  Nous nous prononçons pourun appel national des confédérationssyndicales à la grève public-privé pourobtenir le retrait de ce plan de des-truction de nos retraites. »

interprofessionnelle pour le retrait le socle de l’unité pour gagner

Dans le public

Avant les congés, des positions communes dans les écoles, collèges et lycées
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le mot d’ordre de retrait. Qu’en est-
il à Paris ?
A Paris, il y a eu tout un débat, jeudi 
1er juillet, dans une assemblée de mili-
tants de l’union départementale, sur
cette question du mot d’ordre du retrait.
Lors de la manifestation du 24 juin,
dans mon cortège et de nombreux
autres, le mot d’ordre de retrait a été
massivement scandé. Le 1er juillet, cer-
tains camarades ont indiqué que le mot
d’ordre de retrait du projet de loi était,
selon eux, insuffisant. 
Je suis intervenu dans cette discus-
sion, en disant en substance : « Des
camarades avancent que le mot
d’ordre de retrait est insuffisant. Je suis
d’accord, je suis pour l’abrogation des
lois Balladur et Fillon. Mais le préa-
lable, la condition, pour une quel-
conque reconquête des droits
antérieurs perdus, c’est d’abord de blo-
quer et de stopper toute nouvelle
aggravation. Voilà pourquoi, selon
moi, tout se concentre sur l’exigence
de retrait du projet de loi, comme en
1995, où l’unité s’était réalisée sur le
retrait du plan Juppé ou, sous une
autre forme, en 2006, pour le retrait
du CPE. »
A l’issue de cette discussion, la posi-
tion dominante était de dire : « Le
retrait est insuffisant. Mais il faut
quand même le dire. »

Dans une note confédérale de la
CGT, on lit : « La mobilisation qui
s’oppose au projet gouvernemen-
tal prend de l’ampleur. Ceci conduit
le gouvernement à retravailler dès
maintenant certaines dispositions
de la loi concernant les carrières
longues, la pénibilité, les poly-
pensionnés. Ainsi, la CGT sera
reçue au ministère le jeudi 8 juillet
2010. » Qu’en penses-tu ?
Cette entrevue du 8 juillet me pose
un gros problème. Qu’est-ce que notre
confédération va y discuter ? Je rap-
pelle que lorsque le gouvernement a
présenté, le 16 juin, son avant-projet
de loi, il a invité toutes les confédé-
rations à venir débattre avec lui le 
18 juin. A juste titre, notre confédé-
ration a considéré qu’il n’y avait rien
à négocier et a refusé de s’y rendre,
comme FO d’ailleurs. Alors qu’est-ce
qui aurait changé entre le 18 juin et
le 8 juillet ? 

On lit dans un quatre-pages de la
CGT qui vient de sortir : « Le projet
de loi peut changer ». A ton avis ?
Je ne vois pas comment le fond de ce
projet de loi pourrait changer ! Sar-
kozy a fait de la remise en cause du
droit à la retraite à 60 ans, d’un nou-
vel allongement de la durée de coti-
sation, de la destruction du Code des
pensions, un objectif central. Tout le
monde sait qu’il agit sur ordre des
marchés financiers, pour satisfaire
les agences de notation, et de l’Union
européenne. Tout le monde sait qu’il
veut une remise en cause de fond en
comble de notre système de retraite.
Peut-on penser qu’il changera d’avis ?
Je n’y crois pas un seul instant. C’est
une épreuve de force, comme dans
tous les autres domaines. Ils peuvent
peut-être changer tel ou tel aspect

aux marges, mais certainement pas
le fond, si on ne l’y contraint pas.
Prenons l’exemple très médiatisé des
fonctionnaires mères de famille de
trois enfants. Le projet de loi remet
en cause leur droit à partir à la retraite
avec quinze ans d’ancienneté.
Ensuite, le gouvernement annonce
le report de six mois de la date d’ef-
fet de cette mesure… sans la remettre
en cause pour autant. 

Selon toi, il n’y a donc pas d’autre
alternative que le retrait  ?
Absolument ! Les travailleurs, les mili-
tants, et aussi de nombreux respon-

sables ne s’y trompent pas. Le congrès
du SNUipp, le SNES, la FSU, SUD-
Solidaires se sont prononcés pour le
retrait du projet de loi. Et dans la CGT,
il y a le même mouvement. Mon
union départementale, qui est la plus
grosse de France, a pris position pour
le retrait. Le comité général de l’UD
du Val-de-Marne également, ainsi
que de nombreuses instances à tous
les niveaux.
Vous savez, moi, je suis pour négo-
cier et pour obtenir des avancées.
Mais je crois que la fédération des
organismes sociaux de la CGT a rai-
son lorsqu’elle écrit : « La victoire est

à notre portée. L’intervention massive
des salariés, jeunes et moins jeunes,
actifs, retraités, privés d’emploi, peut
faire reculer le gouvernement, le
contraindre à retirer son projet et à
engager de réelles négociations. »
Je me retrouve totalement dans cette
déclaration. Si l’on veut de réelles
négociations, il faut d’abord obtenir
le retrait du projet.

Mais, dans beaucoup de docu-
ments de la CGT, on  lit : « Retraites,
on peut gagner » ?
Oui, on peut gagner ! Mais dans la
clarté, sur un mot d’ordre clair :
retrait ! On ne peut laisser croire qu’on
va obtenir des résultats sans obtenir
du gouvernement qu’il retire son pro-
jet. Et c’est à la CGT de dire cela. Pour-
quoi laisser cela à Force ouvrière ? De
toute façon, tout le monde le pense.
L’immense majorité des militants
CGT, y compris à un niveau de res-
ponsabilité important, sont pour le
retrait.
Et pour obtenir le retrait, je crois qu’il
faut un véritable appel à la grève. Et
que l’unité se fasse là-dessus.
Pour le 7 septembre, c’est clair, je suis
pour un appel à la grève de toutes les
catégories du public comme du privé
pour le retrait du projet de loi. �
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Retraites : l’exigence du retrait est majoritaire
Le débat et la mobilisation dans les organisations syndicales

Déclaration commune des organisations
syndicales de l’Eure : CGT, FO, FSU, CFDT,
UNSA
« Pour les organisations syndicales de l’Eure, le gou-
vernement doit retirer son projet (…). Les unions
départementales de l’Eure se sont d’ores et déjà mises
d’accord pour un appel commun à une journée de
grève interprofessionnelle et une manifestation dépar-
tementale le 7 septembre (…). »

Unions locales FO et CGT d’Issy-les-
Moulineaux (Hauts-de-Seine)
« Les mesures (du gouvernement) rentrent en par-
faite contradiction avec les revendications que nous
défendons (…). Dans ces conditions, les UL FO et UL
CGT d’Issy-les-Moulineaux appellent à la grève tous
les salariés du public et du privé, le 7 septembre,
pour l’abandon du projet de loi gouvernemental sur
les retraites. »

CGT et FO des communaux de Dreux 
et Vernouillet (Eure-et-Loir)
« Le syndicat CGT des communaux de Dreux et le
syndicat Force ouvrière de la mairie de Vernouillet se
prononcent dans l’unité : pour le retrait du plan Sar-
kozy-Fillon-Woerth sur les retraites, une seule solu-
tion, dès le 7 septembre, grève interprofessionnelle
pour bloquer ce projet ! »

Les syndicats des enseignants du second
degré de Haute-Loire
« Les syndicats de l’Education nationale (second
degré) de Haute-Loire : SNES 43, SN-FO-LC 43, SUD-
Education 43, SNALC, SNETAA-Eil, CGT-Educ’Action
43 considèrent qu’il n’y a qu’une solution pour blo-
quer le gouvernement : un appel franc à la grève
interprofessionnelle public-privé, dans l’unité des
organisations syndicales, pour le retrait immédiat du
projet de réforme sur les retraites. »

Les syndicats FO et CGT de la FNAC
d’Annecy (Haute-Savoie)
« Il n’y a rien à négocier après l’annonce du gouver-
nement de sa contre-réforme des retraites (…). Nous
demandons à nos deux confédérations syndicales
qu’elles appellent dans l’unité à la grève générale inter-
professionnelle sur les mots d’ordre suivants : retrait
du projet de loi ; pour le maintien de l’âge légal de
départ en retraite à 60 ans ; contre tout allongement
de la durée de cotisation ; pour l’abrogation des
réformes Balladur de 1993 et Fillon de 2003 ; pour la
défense de tous les régimes de retraite de salariés exis-
tants. »

CGT, FO et SUD du CHU de Tours 
(Indre-et-Loire) 
« Le gouvernement  parle de “consultation” sur nos
retraites, de prise en compte de la pénibilité,  alors
qu’il vient de remettre en cause la catégorie active, à
savoir la possibilité de départ à la retraite à 55 ans
pour les infirmières (…). Ensemble, CGT, FO, SUD et
personnels hospitaliers, nous disons : retrait du plan
Sarko-Woerth contre les retraites  (…). Dès les pre-
miers jours de septembre, le rapport de force doit être
à la hauteur des enjeux. Nous nous  prononçons pour
la grève interprofessionnelle afin de bloquer le pays
pour défendre nos retraites. »

SNUDI-FO et SNUipp-FSU à Arcueil 
(Val-de-Marne)
« Le SNUDI-FO et le SNUipp de la première circons-
cription estiment que ce plan gouvernemental des-
tructeur de nos droits n’est ni négociable ni amendable,
se prononcent pour une grève interprofessionnelle
pour le retrait pur et simple du projet de loi gouver-
nemental sur la réforme des retraites. En conséquence,
le SNUDI-FO et le SNUipp invitent tous les  collègues
de la première circonscription à se réunir en assem-
blée générale le mercredi 1er septembre (jour de la
prérentrée). » 

CGT, FO et CFTC de Fournier (Mobalpa), 
à Thônes (Haute-Savoie)
« Nous demandons à nos diverses confédérations
syndicales qu’elles appellent dans l’unité à la grève
générale interprofessionnelle sur les mots d’ordre
suivants : retrait du projet de loi ; pour le maintien
de l’âge légal de départ en retraite à 60 ans ; contre
tout allongement de la durée de cotisation ; pour
l’abrogation des réformes Balladur de 1993 et Fillon
de 2003 ; pour la défense de tous les régimes de
retraite de salariés existants. »

Les syndicats  CGT et  FO du groupe D&O 
(caisse de prévoyance)
« Pour bloquer le pays et imposer au gouvernement
de ne pas toucher à nos retraites, il n’y a qu’un moyen :
la grève interprofessionnelle dans l’unité public-privé
et dans l’unité des confédérations. »

Les syndicats FO et CGT 
des fonctionnaires du ministère 
des Finances (Cantal)
« Le gouvernement doit retirer son projet de loi !
L’unité doit se réaliser sur cette exigence et sur la
perspective de la grève interprofessionnelle public-
privé, seule à même de faire plier le gouvernement.
Les organisations syndicales FO et CGT de la DGFIP
du Cantal (...) s’adressent à l’ensemble des organi-
sations syndicales de la DGFIP. Elles s’engagent à
transmettre cette exigence des salariés à leurs fédé-
rations et à leurs confédérations respectives. »

Les syndicats CGT et FO 
de la MGET (mutuelle, Paris)
« Pour casser nos retraites, le gouvernement soumet
sa loi à l’Assemblée nationale à partir du 7 septembre
2010. Début septembre, un appel à la grève inter-
professionnelle est indispensable pour imposer le
retrait de ce projet. » �

Des positions communes adoptées dans tous le pays

“Oui, on peut gagner ! Mais sur un mot d’ordre clair”
Interview de Philippe Selva, syndicaliste CGT à Paris et aux finances publiques

Les dernières
déclarations de la FSU 
et de FO
La lettre “Flash actualité”
du SNES-FSU (30 juin)
« Le combat pour le retrait du
projet de loi de réforme des
retraites doit s’amplifier. »

La secrétaire générale 
de la FSU, Bernadette
Groison (30 juin)
« Le projet de réforme (...) 
aggraverait encore la situation de
l’ensemble des agents publics.
C’est pourquoi la FSU rappelle
son exigence de retrait du projet
de loi de réforme des retraites »
(lettre au secrétaire d’Etat chargé
de la Fonction publique, Georges
Tron).

La commission exécutive
confédérale de FO (2 juillet)
« Conformément à ses proposi-
tions défendues à maintes
reprises, en particulier le 15 juin,
la commission exécutive réaffirme
que toute plate-forme revendi-
cative commune devra compor-
ter l’exigence du retrait du projet
de loi. 
C’est donc sur l’exigence du retrait
du projet de loi et consciente que
lorsque les manifestations ne suf-
fisent plus, la question d’une jour-
née de grève interprofessionnelle
est posée, que la commission
exécutive confédérale appelle
l’ensemble de ses structures et
militants à participer de manière
massive au 7 septembre 2010. » 

“On ne peut
laisser croire
qu’on va
obtenir des
résultats sans
obtenir du
gouvernement
qu’il retire 
son projet.” 

LES PRISES DE POSITION COMMUNES SE MULTIPLIENT DEPUIS PLUSIEURS SEMAINES
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Par Jean Grillet

L’
article 20 du statut
général de la fonction
pu blique prévoit un
régime spécial de re -
traite pour les fonc-
tionnaires. C’est le Code
des pensions civiles et
militaires. 
La pension est une allo-
cation pécuniaire ac -

cordée par l’Etat aux fonctionnaires, compte
tenu de leurs tâches spécifiques en vue d’as-
surer le fonctionnement des services publics
(article L.1). 
La pension est la continuation de leur rému-
nération d’activité, d’où la règle du calcul sur
les six derniers mois (L.15).
Ce code existe parce qu’il y a un statut général
garantissant une fonction publique républi-
caine et l’égalité d’accès aux services publics.
Selon les normes de l’Union européenne, la
notion de statut n’existe pas, pas plus que les
services publics assurés par des fonctionnaires
d’Etat (cf. les services d’intérêt général). En
conséquence, l’existence du Code des pensions
et le combat pour son maintien se heurtent
directement à la politique de l’Union euro-
péenne. 
Les dispositions du Code des pensions, comme
celles du statut général, deviennent un obs-
tacle pour aller plus vite, plus loin dans la
marche à la privatisation des services publics,
à la réduction des déficits publics exigée par
l’Union européenne et le Fonds monétaire inter-
national (FMI).
Le montant des pensions des fonctionnaires
versé en 2009 est de 50 milliards d’euros. Cha-
cun comprend que le gouvernement cherche
à le diminuer et à le faire sortir du budget de
l’Etat.

Retenues ou cotisations ? 

Au nom de « l’harmonisation public-privé », le
gouvernement, aidé par la confédération CFDT,
remet en cause les dispositions principales du
Code des pensions. La réforme Fillon-Chérèque
de 2003 a déjà allongé la durée de cotisation. 
La réforme Sarkozy de 2010 s’attaque à des
dispositions fondamentales du Code des pen-
sions.
Même après la loi Fillon de 2003, qui introduit
la notion de « contribution employeur » ; même
après l’application de la loi organique relative
aux lois de finances (LOLF), qui introduit « un
compte d’affectation spéciale retraite » ; même
après la mise en place de la révision générale
des politiques publiques (RGPP), qui crée un
« service des retraites », le titre IX du Code et
ses articles L.62, L.63, L.64 font toujours état
de « la retenue pour pension ». 
Par cette disposition, le fonctionnaire d’Etat ne
cotise pas à une caisse de retraite. 
La retenue pour pension n’est qu’un prélève-
ment versé directement dans le budget de l’Etat. 
Le projet Sarkozy-Woerth veut remplacer la
retenue pour pension de 7,85 % par la cotisa-
tion du régime général de 10,55 %. 
Il prépare ainsi le passage direct du « régime
public » dans le « régime général ». Exagéra-
tion ?

Inscription au Grand Livre 
de la dette publique depuis 1853… 
La fin en 2017 ?

Les pensions des fonctionnaires versées sont
inscrites dans un Grand Livre de la dette
publique (L.54). C’est une dette de l’Etat.
Dès la cessation d’activité, chaque pensionné
reçoit un certificat d’inscription au Grand Livre.
L’Etat est obligé de verser ce montant, quelle
que soit sa situation financière. 
Mais deux mesures sont prévues :
— Dans ce Grand Livre de la dette publique, il
ne resterait en 2017 que les pensions des fonc-

tionnaires, et des études sérieuses font état
d’une fermeture définitive du Grand Livre à
cette date. 
Que deviendra le régime spécial des fonction-
naires ? Créer une caisse de retraite des fonc-
tionnaires ou passer directement au régime
général ? 
— Un arrêté du 3 juin 1988 (modifié en 1996)
prévoit que la Caisse nationale d’assurance
vieillesse est destinataire des informations por-
tées au Grand Livre « en ce qui concerne les don-
nées relatives aux pensions civiles et militaires ». 
En 2017, le passage direct au régime général
pourrait donc être possible sans qu’il soit néces-
saire de constituer une caisse de retraite des
fonctionnaires.

Minimum garanti 

Le Code des pensions prévoit, pour les fonc-
tionnaires ayant travaillé un certain nombre d’an-
nées, un minimum garanti de pension dès qu’ils
atteignent l’âge d’ouverture des droits (aujour-
d’hui 60 ans) même s’ils n’ont pas tous leurs tri-
mestres (article L. 17). Pour faciliter le passage
au régime général, le projet Sarkozy-Woerth rem-
place ce dispositif par celui du privé. Consé-
quence : le fonctionnaire ne pourra percevoir ce
minimum de pension que s’il a tous ses trimestres,
ou il devra attendre l’âge du taux plein de départ,
soit 67 ans dans la réforme. Cette mesure va tou-
cher les jeunes agents et les mères de famille ren-
trés tardivement dans la fonction publique.

4. Pourquoi
un Code des pensions ?

Eclairage

La CNRACL, la caisse des fonctionnaires
territoriaux et hospitaliers

La Caisse nationale de retraite des
agents des collectivités locales
(CNRACL) a été créée en mai
1947. C’est un régime spécial de
retraite par répartition auquel
sont affiliés les fonctionnaires

territoriaux et hospitaliers en application de
l’article 20 du statut général. Sa gestion a été
confiée à la Caisse des dépôts et consigna-
tions, et le conseil d’administration comporte
en son sein des représentants élus directe-
ment par les employeurs (établissements
publics de santé, collectivités locales et leurs
établissements publics) et par les fonction-
naires affiliés, renouvelés tous les six ans
après les élections municipales. 
La réglementation retraite applicable aux
fonctionnaires hospitaliers et territoriaux est
alignée sur celle du Code des pensions civiles
de l’Etat, à l’exception de dispositions parti-
culières relatives à des catégories spécifiques
(sapeurs-pompiers, aides-soignantes…).
Il y a aujourd’hui plus de 2 millions de coti-
sants (61 % de territoriaux et 39 % d’hospi-

taliers) et près de 970 000 pensionnés, dont
plus de deux tiers de femmes. 
Après des années de pillage financier par les
gouvernements, qui menaçait l’avenir de la
CNRACL, et à la suite de la résistance du per-
sonnel, diverses mesures ont été prises, dont
l’augmentation de la cotisation employeur
pour rétablir l’équilibre. Celui-ci est aujour-
d’hui assuré, malgré une contribution qui
demeure importante de la CNRACL à la soli-
darité inter-régimes  
A la suite de la loi d’août 2004, le transfert
d’agents issus de la décentralisation (routes,
lycées et collèges) faisait peser une menace
sur l’équilibre financier à long terme du
régime, du fait d’une intégration massive des
agents concernés dans la fonction publique
territoriale et leur affiliation à la CNRACL.
Après de nombreuses discussions, à la
demande du conseil d’administration de la
caisse, la loi de finances pour 2010 a mis en
place un dispositif de neutralisation des
conséquences financières de la décentrali-
sation pour le régime.

II

Repères

● 1790 : création d’un régime des pensions
mettant fin à celui de la Ferme générale.

● 1853 : affirmation des principales règles
qui fondent le régime des pensions 
(refus d’une caisse de retraite…).

● 1924 :
— bonification pour enfants pour les
femmes fonctionnaires ;
— retraite anticipée pour les mères de trois
enfants et majoration de la pension ;
— la pension est  calculée sur les trois 
dernières années. 

● 1945 : le régime des pensions des 
fonctionnaires est maintenu (article L.711-1 
du Code de la Sécurité sociale).

● 1948 : adaptation automatique des pen-
sions aux traitements d’activité, avec calcul
sur les six derniers mois et les 37,5 annuités.

● 1964 : la législation est regroupée dans le
Code des pensions civiles et militaires.

● 2004 : la loi Fillon a mis fin à la péréqua-
tion et l’indexation des pensions sur les trai-
tements d’activité.

Les bases du régime des
pensions civiles ont été créées
en 1790, supprimant celles
établies par « la Ferme
générale » de l’Ancien Régime.  
Ces règles s’inscrivent dans 
la continuité des principes 
par lesquels la Révolution
française a défini la conception
républicaine des services
publics et de la fonction
publique (indépendance 
des fonctionnaires, égalité
d’accès aux services publics).
Les attaques contre le Code 
des pensions commencent
dans les années 1990, après 
le traité de Maastricht 
(plan Juppé de 1995, loi Fillon 
de 2003). Sur injonction 
du FMI, de l’Union européenne,
avec la « réforme de l’Etat », 
il faut liquider le Code 
des pensions, le statut général,
pour privatiser la fonction
publique. Chérèque, au nom 
de la CFDT, déclarait 
au lendemain de l’adoption 
de la loi du 20 août 2008 
sur le dialogue social 
(« la position commune ») :
« Cet acte  est historique tant 
on déplore une France
championne des grèves,
incapable de se réformer. »
Ce n’est pas un hasard s’il se
prononce aujourd’hui pour 
un « rapprochement public-
privé », autrement dit pour la
disparition du Code des
pensions. Le combat pour le
retrait du projet de loi sur la
réforme des retraites suppose 
une rupture avec l’orientation
de la direction de la CFDT.

1910-2010, la retraite en dix épisodes

Dès sa cessation d’activité, chaque fonctionnaire pensionné reçoit un certificat d’inscription au
Grand Livre de la dette publique. Les pensions des fonctionnaires d’Etat y sont inscrites depuis
1853. Cette année-là, une loi supprime les caisses de retraite pour les fonctionnaires, qui seront
désormais prises en charge directement par le budget de l’Etat.
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